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Le Relais social du Brabant wallon (RSBW), en collaboration et avec le soutien de la Fondation Roi 

Baudouin, l’UCLouvain et le Centre d’Action Laïque du Brabant wallon (CALBW), a organisé le premier 

dénombrement du sans-abrisme et de l’absence de chez soi sur la Province du Brabant wallon.  

Au total, ce sont 9 communes, de l’ouest à l’est du Brabant wallon, qui ont participé à cette première 

expérience (Rebecq, Tubize, Nivelles, Ottignies Louvain-La-Neuve, Wavre, Chaumont-Gistoux, Grez-

Doiceau, Walhain et Jodoigne). L’intérêt de toucher des zones rurales permet de sortir des visions trop 

étriquées d’un sans-abrisme exclusivement urbain. 

Les partenaires du RSBW ont été nombreux à participer puisque 43 organisations ont pris part, le 28 

octobre 2022, au remplissage de questionnaires. Ce projet de grande ampleur est une belle 

démonstration d’un tissu partenarial en développement ; avec notamment la présence de secteurs 

parfois plus éloignés de la problématique du sans-abrisme. 

Ces résultats vont assoir le développement du Relais social et lui permettre de construire des bases 

solides pour les projets à venir. Trop longtemps ignorée, la précarité en Province du Brabant wallon 

tend à augmenter ces dernières années. Il est grand temps de réfléchir et d’agir pour prendre en 

compte la situation.  

Concrètement, au niveau des résultats … 

Sur les 9 communes, ce sont 888 personnes qui ont été comptabilisées. Parmi celles-ci, 267 enfants 

sont directement ou indirectement concernés par la situation d’un de leur parent. Parmi les enfants, 

68% sont hébergés en foyer d’hébergement (maisons d’accueil, logements de transit et d’urgence des 

CPAS) et aucun ne se retrouve seul ou non accompagné.  

Concernant les adultes, 621 personnes se retrouvent dans diverses situations de sans-abrisme et 

d’absence de chez soi (cfr. fiche récapitulative). Parmi ces dernières, une partie non négligeable est en 

situation de sans-abrisme « caché » comme, par exemple, les personnes hébergées chez des tiers ou 

en famille par défaut de logement. Il y a également un certain nombre de personnes qui sont 

« sortants » d’institutions mais qui, à défaut de solutions, y restent. 

Sur les différentes communes, 34 personnes ont dormi en rue la nuit du dénombrement.  Ce chiffre 

montre clairement l’intérêt du développement du dispositif d’hébergement d’urgence sur la Province. 

Il est impératif de renforcer le nombre de places disponibles pour pouvoir répondre à la demande, qui 

au vu des crises actuelles, risque d’augmenter. Depuis mars, une dizaine de places sont disponibles.  

Au niveau des profils, il y a 60,2% d’hommes et 38.8% de femmes. 50% des femmes sont hébergées au 

sein de foyers d’hébergement et 32% chez un tiers. Les hommes en revanche trouvent difficilement 

des places au sein des structures actuelles ; seulement 26% sont hébergés en foyer d’hébergement. 

Ce résultat est en lien, notamment, avec l’offre des services en Brabant wallon ; il n’y a qu’une seule 

maison d’accueil pour hommes seuls sur le territoire (« Les Quatre Vents » à Nivelles).  



Autre constat alarmant : un adulte sur cinq est un jeune de moins de 25 ans. On remarque une 

hétérogénéité dans ce public avec notamment une part de jeunes migrants et une autre constituée de 

jeunes sortant d’institutions de l’aide à la Jeunesse.  

Enfin, presque 42% des personnes sont dans des situations de « sans logement » depuis un an ou plus ; 

et une personne sur cinq l’est depuis 2 ans ou plus ; or plus la durée d’instabilité en logement est 

longue, plus les problématiques s’aggravent. Au total, ce sont 60 personnes qui ont les caractéristiques 

pour rentrer dans le projet Housing First. Ce projet d’accompagnement en logement, lancé depuis 

quelques mois sur le BW, vise à accompagner des personnes avec un long parcours d’errance et ayant 

une problématique de santé mentale et/ou d’assuétude. Les personnes sont suivies de manière 

intensive par une équipe pluridisciplinaire du Relais social.  

Que retenir de cette première expérience du dénombrement ?  

Ce premier travail de réseau a été riche dans les rencontres partenariales. Notre volonté est de pouvoir 

réaliser, à intervalle régulier, ce processus afin d’identifier les évolutions mais aussi dans le but 

d’évaluer les nouveaux projets qui sont mis en place. L’idéal serait, à terme, de couvrir l’ensemble des 

communes du Brabant wallon, afin d’avoir une photographie plus précise sur le phénomène de sans-

abrisme et d’absence de chez soi.  

Ces chiffres nous montrent une triste réalité pour laquelle des mesures doivent être mises en place. 

La durée d’instabilité en logement - qui pour 42% des personnes durent plus d’un an - montre la 

complexité à l’heure actuelle de trouver un endroit où se loger. Les prix de l’immobilier, l’augmentation 

de la demande et les préjugés vis-à-vis des publics en précarité évoquent un parcours du combattant 

pour accéder au logement. Des solutions tant dans le logement privé que dans le public doivent être 

trouvées. Nous lançons un appel à des propriétaires qui se voudraient solidaires et accepteraient de 

travailler avec le Relais social. Le Capteur logement du Relais social peut les accompagner dans les 

différentes démarches. De même, nous espérons un renforcement de l’offre des logements publics.    

L’accès au logement doit se voir de manière complémentaire avec le maintien en logement ; et dans 

ce cas, un accompagnement adapté est parfois nécessaire. Les problématiques rencontrées par les 

personnes se complexifient ; l’accès à la santé mentale devient un enjeu crucial si on veut viser le 

rétablissement des personnes.  

Dans tous les cas, ce dénombrement pointe une réalité complexe et multiforme. La réponse pour 

résoudre le sans-abrisme et le mal logement est loin d’être unique. Sur base de ce travail de recherche, 

le Relais social, avec le CALBW, souhaitent continuer à investiguer les constats et ce en vue de proposer 

des solutions adaptées répondant aux spécificités des publics et du territoire. Une journée avec 

l’ensemble des partenaires est prévue le 13 avril.  

 

 

 

 

 

 

   


